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Secrétariat

ST/AI/222 
10 décembre 1974


INSTRUCTION ADMINISTRATIVE

Instruction du Sous-Secrétaire général aux services du personnel 

Destinataires :  Les fonctionnaires du Secrétariat 

Objet : PROCEDURE A SUIVRE DANS LES CAS OU IL EST MIS FIN A L'ENGAGEMENT 
D'UN FONCTIONNAIRE TITULAIRE D' UNE NOMINATION A TITRE PERMANENT DONT LES SERVICES NE DONNENT PAS SATISFACTION 

1. 
La présente instruction a pour objet d'énoncer la procédure à suivre-dans les cas ou il est envisagé de mettre fin à l'engagement d'un fonctionnaire titulaire d'une nomination à titre permanent dont les services ne donnent pas satisfaction, conformément à l'article 9.1 a) du Statut du personnel, autrement qu'a l'occasion de la révision des nominations qui a lieu à la fin des cinq premières années de service, et de définir la composition des organes appelés à conseiller le Secrétaire général en pareil cas. 

2. 
De manière que toute proposition visant à mettre fin à l'engagement d'un fonctionnaire titulaire d’une nomination à titre permanent, dont les services ne do cent pas satisfaction soit examinée conformément à. une procédure régulière, la proposition est renvoyée pour avis à un organe de révision mixte avant que le Secrétaire général ne prenne une décision à ce sujet. 

3. 
L'organe de révision mixte est compose du vice-président et de quatre suppléants du Comité des nominations et des promotions, de la Commission des nominations et des promotions ou du groupe de travail approprie du Groupe des nominations et des promotions, selon la catégorie et la classe du fonctionnaire intéressé. Deux des quatre membres de l'organe de révision mixte sont choisis parmi les candidats désignés par le Conseil du personnel pour siéger à l'organe des nominations et des promotions intéressé. Les suppléants de l'organe des nominations et des promotions intéressé sont appelés à siéger à l'organe de révision par ordre alphabétique . 

4. 
La proposition de licenciement, avec pièces justificatives à l'appui est présentée par écrit à l'organe de révision mixte avant qu'il n'examine l'affaire. Une copie du dossier est communique en même temps au fonctionnaire intéressé. 
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5. 
Dans ses délibérations, l'organe de révision mixte se fonde sur la proposition dont il a été saisi et fait savoir au Secrétaire général si, à son avis,, il existe des raisons suffisantes pour mettre fin l'engagement d'un fonctionnaire nommé à titre permanent du fait que ses services ne donnent pas satisfaction, en vertu de l'article 9.1 a) du Statut du personnel. 

6. 
L'organe de révision mixte peut demander à tout fonctionnaire du Secrétariat  de fournir, oralement ou par écrit, des renseignements ayant trait à l'examen de l'affaire. 

7. 
Il est donne à l'intéressé la faculté qui convient de formuler des observations sur la proposition de licenciement ou sur toute question en rapport avec l'affaire, et de demander que les renseignements qu'il juge pertinents soient obtenus des fonctionnaires qu'il aura indiques. L'organe de révision mixte doit entendre le fonctionnaire en personne chaque fois qu'il le juge possible. 

8. 
L'organe de révision mixte statue sur la préposition de licenciement le plus rapidement possible, sans pour autant négliger de prêter à l'affaire toute l'attention voulue. 

9. 
L'organe de révision mixte adopte un rapport contenant l'expose de ses considérations ainsi que ses conclusions et recommandations. S'il n’y a pas unanimité, les conclusions et recommandations sont adoptées à la majorité des voix et les opinions du ou des membres dissidents figurent dams le rapport. 

10. 
Le rapport de l'organe de révision mixte est transmis au Secrétaire général par l'intermédiaire du Comité des nominations et des promotions. Ce faisant, le Comité, sans rouvrir l'affaire ni entreprendre un nouvel examen, peut indiquer s'il approuve les recommandations de l'organe de révision mixte ou formuler des observations à ce sujet. S'il parvient à la conclusion que l'organe de révision mixte a commis une erreur de procédure, il renvoie l'affaire audit organe. 

11. 
Lorsque le Secrétaire général décide de mettre fin à l’engagement d'un fonctionnaire titulaire d'une nomination à titre permanent, celui-ci est informé dans le préavis de licenciement des raisons qui ont motive la décision du Secrétaire général ainsi que des considérations, conclusions et recommandations de l'organe de révision mixte. 

12. 
Les amendements pertinents au Règlement du personnel seront publiés en temps voulu. 

